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Avant-propos
Il y a quelques décennies, un député pouvait encore lancer à un de ses collègues dans les travées de l’Assemblée nationale : « Vous avez juridiquement tort parce que vous êtes politiquement minoritaire »1. Voilà qui n’est plus guère dans l’esprit du temps. Appartenir à la minorité, et si possible à une minorité opprimée, serait plutôt un bon point ou un atout à une époque où fleurit la concurrence victimaire. Il est d’ailleurs acquis depuis longtemps qu’un véritable artiste ne peut être que « maudit » et la mythologie du savant génial, marginal et incompris, ostracisé par la « science officielle », a récemment repris du service à la faveur de la pandémie. Dans le monde intellectuel, l’élégance exige que l’on prenne les armes contre l’idéologie dominante, si ce n’est contre la « pensée unique ».
Disons-le tout net : il n’y a pas de pensée unique. L’expression est à la fois contradictoire et prétentieuse. Contradictoire évidemment, puisque celui qui dénonce l’existence d’une pensée unique atteste, ce faisant, qu’il y en a au moins deux, celle des autres et la sienne, et prétentieuse parce qu’il se donne ainsi, et à peu de frais, la posture avantageuse du héros solitaire ou du résistant courageux qui affronte périlleusement une omnipuissante doxa. Même si la libre expression y est entravée par un terrorisme intellectuel qui peut prendre tantôt la forme d’une censure insidieuse, tantôt celle d’une intimidation plus brutale, la société dans laquelle nous vivons demeure assez ouverte et pluraliste pour que, sur tous les sujets, les citoyens soient plus diversement informés qu’on ne l’est de la guerre en Ukraine dans les campagnes russes.
À défaut de pensée unique, y a-t-il une idéologie dominante ? Assurément il y en a, mais au pluriel plutôt qu’au singulier : il n’y en a pas une, mais plusieurs, diverses et opposées, selon les contextes, les lieux et les milieux. Ainsi la notion de pensée unique a d’abord été utilisée pour désigner, en la disqualifiant, l’idéologie « néo-libérale » qui s’est imposée progressivement dans les années 1980 et qui est devenue dominante après la chute du mur de Berlin et l’effondrement de l’empire soviétique. Dominante, elle l’est sans doute chez les prix Nobel d’économie2 et chez les professeurs qui enseignent cette discipline à l’université puisque 80 à 90 % d’entre eux appartiennent à l’école dite néoclassique, tandis que les économistes d’obédience marxiste se font davantage entendre au sein de structures associatives comme ATTAC ou la Fondation Copernic. Ceux-ci, qui se proclament tantôt « hétérodoxes », tantôt « atterrés », avaient espéré en 2014 qu’à travers la création au CNU d’une seconde section d’économie intitulée « Institutions, économie, territoires et société », des chaires pourraient leur être réservées, mais la chose ne s’est finalement pas faite et les atterrés en ont été bien dépités. Cependant, dans un article publié il y a une quinzaine d’années3, Denis Clerc, fondateur d’Alternatives économiques, mettait en évidence le contraste entre l’enseignement de l’économie à l’université, qui entre « dans le moule néoclassique », et celui qui est dispensé dans les lycées où « une grande partie des enseignants du secondaire font de la résistance » car ils « se sentent hétérodoxes » et opposés à « la vulgate libérale ». Déjà en 1997, le rapport Lutin avait pointé l’approche négative de l’entreprise et de l’économie de marché qui prédomine dans cet enseignement, ainsi que la place insuffisante accordée à la micro-économie. Le MEDEF n’est pas le seul à déplorer cette hostilité. Dans une note de l’institut Sapiens en mai 2018, l’économiste Pierre Robert constate que « une grande partie des enseignants du secondaire ont adopté une posture plus militante que scientifique ». Ils y sont du reste encouragés par l’économiste Thomas Piketty et le sociologue Stéphane Beaud qui, dans la préface d’un ouvrage publié aux éditions de La Découverte4, les invitent à se donner, entre autres objectifs, celui, politique, « de remettre en cause les savoirs et l’ordre établi ». MM. Beaud et Piketty peuvent se rassurer : tous ceux qui ont un tant soit peu fréquenté les CDI des lycées savent que les professeurs de sciences économiques et sociales qui font plancher leurs élèves sur les pages économiques du Figaro sont aussi rares que ceux qui déploient ce journal dans la salle des professeurs…
La même idéologie peut donc être ici dominante et là dominée, la même doxa ici triomphante et ailleurs humiliée. S’il y a quelque courage à combattre la doxa, c’est de le faire là où l’on est réellement seul contre tous et non dans ce petit monde où les applaudissements nous sont d’avance garantis.
Aux yeux de la gauche, l’idéologie dominante est celle de la droite et aux yeux de la droite, c’est bien sûr le contraire. Qu’en est-il au juste ? Les deux thèses sont vraies, mais évidemment pas sous le même rapport. La distinction, capitale, a été clairement formulée par Jacques Julliard : « La droite est dominante, plus dominante que jamais, dans le champ politique. La gauche est hégémonique, toujours plus hégémonique, dans le champ culturel »5. Que la droite soit dominante dans le champ politique, c’est ce dont la gauche ne disconvient pas, qui s’alarme régulièrement de la « droitisation » de la société française. C’est aussi ce dont témoignent les sondages et les élections. Selon un sondage IFOP réalisé entre le 7 et le 10 juillet 2020 sur un échantillon représentatif de 2041 personnes, 39 % des Français se situent à droite, 32 % au centre et 13 % seulement à gauche. Si l’on admet que le centre n’est « ni de gauche, ni de gauche », selon la plaisante formule de François Mitterrand, et que le fait de ne pas considérer la distinction de la droite et de la gauche comme pertinente est, on le sait au moins depuis un célèbre propos d’Alain6, un marqueur de droite, ce sont 87 % de nos compatriotes qui se reconnaîtraient dans la droite. Le sondage réalisé entre le 23 décembre 2021 et le 10 janvier 2022 par Opinion Way pour le CEVIPOF accorde un peu plus à la gauche puisque 17 % des sondés s’y déclarent de gauche et 6 % d’extrême-gauche. Si l’on regarde les résultats du premier tour des élections présidentielles qui ont suivi, on pourra penser qu’il arrive à des électeurs qui ne se disent pas de gauche de voter néanmoins pour la gauche : en effet, en additionnant au score de Mélenchon celui des autres candidats de gauche et d’extrême-gauche, on parvient à un total de 32 %, soit un petit tiers des suffrages exprimés. Il semble cependant que ce chiffre soit un peu gonflé par divers facteurs, en particulier par certaines stratégies électorales visant, par exemple, à faire parvenir au second tour le candidat qui avait le plus de chance d’être battu par le président sortant.
Dans le champ culturel, sont en position de dominer ceux qui ont pour tâche de transmettre les savoirs (les professeurs), de diffuser les informations et les opinions (les journalistes), et de propager la culture (les artistes). Où se situent-ils sur l’échiquier politique ? S’agissant de ces derniers, il suffisait de comparer, avant le premier tour des élections présidentielles, le nombre des signataires de tribunes en faveur de la « primaire populaire » ou du vote pour Mélenchon aux rares appels en faveur de Macron, de Pécresse ou d’un candidat d’extrême droite, pour être fixé. S’agissant des professeurs, une enquête7 approfondie auprès de 2 000 universitaires menée par un économiste et un politiste a montré que 73 % d’entre eux se disent de gauche (et seulement 1 % conservateurs), pourcentage qui atteint 94 % chez les professeurs de sociologie (on ne connaît malheureusement pas le score spécifique des sociologues de Paris VIII…). S’agissant enfin des journalistes, les deux enquêtes consacrées à leurs opinions politiques, le sondage SCP réalisé entre le 23 février et le 5 avril 2002 pour Marianne sur leurs intentions de vote aux élections présidentielles et la consultation Harris réalisée du 9 au 18 mai 2012 sur leur vote effectif indiquent qu’ils se situent massivement à gauche. Naturellement, on a contesté la méthodologie de ces enquêtes mais, étrangement, on ne leur a jamais opposé d’autres enquêtes qui, à la faveur d’une méthodologie plus rigoureuse, auraient donné des résultats différents. De deux choses l’une : ou bien de tels travaux n’ont jamais été entrepris depuis 20 ans, et l’on peut s’étonner d’une telle incuriosité, ou bien ils l’ont été, et il faut conclure que leurs commanditaires, au vu des résultats, ont préféré qu’ils ne fussent pas publiés.
De même que la domination de la droite dans le champ politique ne signifie pas que la gauche y soit privée de représentation, l’hégémonie de la gauche dans le champ culturel ne signifie pas que les intellectuels de droite (ces « oxymores » selon le sociologue Geoffroy de Lagasnerie) soient privés de moyens d’expression. À côté des médias de gauche, dont certains sont, depuis 2010, aux mains du trio Bergé-Niel-Pigasse, il y a ceux de droite aux mains de Bolloré. Comme le fait remarquer Eugénie Bastié8, les réactionnaires vont sur CNews et les progressistes sur le service public où ils jouissent d’un quasi-monopole. Jacques Julliard a quitté l’Obs pour Marianne et Le Figaro tandis que Jean-François Kahn doit publier dans Le Point9 un article refusé par Le Monde, journal « de référence » où la plupart des tribunes sont réservées à des personnalités de gauche.
Cependant, la question de l’idéologie dominante ne se pose pas en termes purement quantitatifs, elle n’est pas une simple question de nombre, comme le fera apparaître aisément un petit apologue, en forme de comparaison et d’expérience de pensée, que j’emprunte à Jean-Claude Michéa. Pour n’importe quelle société, explique-t-il, il existe un critère infaillible qui permet de déterminer « quelle est sa véritable idéologie dominante »10. À une époque où l’idéologie chrétienne était encore dominante, il était fréquent qu’un penseur sentant le souffre dissimule son athéisme ou son hérésie « sous le masque d’une adhésion sincère à la religion officielle » et on ne peut imaginer, à cette époque, un croyant authentique qui se serait évertué à se faire passer pour un athée. Si l’on veut bien appliquer ce critère à notre présent, on se demandera ce que l’on voit le plus souvent : un intellectuel accusé d’être un réactionnaire qui s’en défend et proclame avoir toujours été fidèle aux valeurs de la gauche ? Ou un intellectuel de gauche ou d’extrême-gauche, « reconnu comme tel », qui proteste qu’on l’a mal compris et qui jure ses grands dieux que, si, il a toujours défendu des idées de droite, voire d’extrême-droite ?
On s’alarme de la « droitisation » de la société française, mais on ne s’est jamais inquiété de sa « gauchisation ». On déplore la « dédiabolisation » de l’extrême-droite, mais pas celle de l’extrême-gauche, quelle que soit l’ampleur des crimes dont elle a été la complice et dont elle est l’héritière. On s’indigne de l’apparition d’une droite « décomplexée », mais pas de la perpétuation d’une gauche sans le moindre complexe. On proclame son appartenance à la gauche, mais on confesse être de droite, comme le confirment d’ailleurs les travaux des sociologues : « En dehors du couple, le secret du vote caractérise davantage les milieux de droite que les milieux de gauche »11. En effet, si 73 % des parents de gauche font part de leur vote à leurs enfants, ils ne sont que 55 % à le faire chez les parents de droite. Dans l’imaginaire collectif, gauche et droite ne sont pas des concepts purement descriptifs : ils véhiculent des valeurs et ne sont pas égaux en dignité. Le 13 avril 2022, l’historienne-militante Ludivine Bantigny, maîtresse de conférences à l’université de Rouen, était invitée à la matinale de France Culture où l’animateur l’accueillait en lui disant : « Vous représentez la gauche ». Invitée à réagir aux résultats du 1er tour de l’élection présidentielle, elle se félicite d’une clarification qui a fait apparaître une « vraie gauche qui représente l’égalité, la justice sociale, l’émancipation ». Si c’est cela la vraie gauche, et si c’est cela qui la distingue de la vraie droite, il n’est vraiment pas beau d’être de droite et l’on comprend que ce soit seulement à la faveur de sondages où l’anonymat leur est garanti que tant de nos compatriotes osent se reconnaître dans cette orientation politique.
L’idéologie dominante n’est donc pas seulement celle des plus nombreux, elle est aussi – et surtout – celle de ceux dont la parole est légitime, ou encore autorisée. L’autorité c’est, conformément à l’étymologie, ce qui augmente, ce qui accroît, ce qui promeut. Elle est symbolisée dans L’Iliade par le skēptron, ce bâton qui donne droit à la parole à celui qui le tient. Sur la scène intellectuelle française, c’est la gauche qui, depuis longtemps, tient le bâton. Son autorité auto-instituée a un tel pouvoir d’intimidation que ceux qui la contestent ne peuvent le faire qu’en adoptant son langage et en intériorisant la légitimité dont elle s’est investie. Ecoutons, une fois encore, les enseignements de la sociologie, cette fois sur un point qui accréditera la thèse de Sandrine Rousseau12 selon laquelle « le privé est politique » : « Les individus qui se positionnent à gauche sont plus enclins à l’homogénéité que ceux qui se positionnent à droite. Ces derniers ont en effet 1,4 fois moins de chances que les premiers de considérer la ressemblance politique comme une condition de l’amour »13. Cela signifie que les gens de gauche qui peuvent envisager de vivre en couple avec un ou une partenaire de droite sont beaucoup moins nombreux que les gens de droite qui peuvent envisager de vivre en couple avec un ou une partenaire de gauche. Des esprits superficiels – ou partisans – pourraient en inférer que ceux-ci sont plus tolérants ou moins dogmatiques que ceux-là. Quelle erreur ! Une autre interprétation est possible, à laquelle nous conduira une simple expérience de pensée. Supposons que l’on constitue deux échantillons représentatifs, l’un d’honnêtes gens, l’autre de délinquants, puis qu’on demande à ceux-là s’ils seraient prêts à épouser des délinquants et à ceux-ci s’ils seraient disposés à convoler en justes noces avec des personnes honnêtes : il y a gros à parier que les seconds seraient plus nombreux que les premiers à répondre positivement, ce que l’on ne mettrait certainement pas au crédit de leur plus grande tolérance. Si donc on veut bien admettre que, en gros, l’homme de gauche est à l’homme de droite ce que l’honnête homme est au malfaiteur, tout s’explique d’une façon aussi satisfaisante pour la raison commune que pour la pensée de gauche.
 
Les postures ordinaires dont il s’agit ici ne sont pas celles de tout le monde, mais celles du tout petit monde où règne l’idéologie dominante telle qu’elle vient d’être définie. Pour les observer, il suffit d’écouter France Inter ou France Culture, de lire Le Monde ou Libération, Télérama, L’Obs ou Mediapart. Elles sont donc les mêmes que celles de mon livre précédent publié il y a trois ans sous le titre Journal d’un indigné. Des lecteurs de cet ouvrage, le plus souvent des amis ou des proches, se sont émus de ce que les cibles de mon ironie fussent à peu près exclusivement situées à gauche de l’échiquier politique : n’aurais-je pas dû distribuer les coups équitablement, à gauche et à droite ? Une partie de la réponse se trouve plus haut : le politiquement correct, qui est mon objet, n’est pas la chose du monde la mieux partagée et n’est pas également réparti. Une autre partie de cette réponse est que je parle de ce qui m’est proche et que je connais : je ne regarde aucune chaîne de télévision privée et je n’écoute Europe 1 ou RTL que lorsque la radio publique est en grève. Cependant, je n’entends pas me dérober à la question qui m’est implicitement posée, celle de ma position, c’est-à-dire de ma « partialité ». Ayant consacré toute ma vie professionnelle à l’enseignement de la philosophie, je me suis intéressé à la philosophie politique plus qu’à la politique proprement dite. Dans l’exercice de mon métier, je me suis toujours astreint rigoureusement au devoir de stricte neutralité qui s’impose à tout agent public et je puis dire, sans crainte d’être démenti, que jamais mes élèves n’ont pu tirer de mon enseignement la moindre indication sur le bulletin de vote qu’en tant que citoyen je déposais dans l’urne. À la retraite depuis dix ans, je suis délivré de cette ardente obligation et je puis donc répondre à la question : d’où parles-tu camarade ? Pour aller vite, je dirai qu’au XXe siècle, au premier tour des élections présidentielles, j’ai voté trois fois pour François Mitterrand et au XXIe siècle, trois fois pour François Bayrou. On pourra en déduire, sans se tromper, que je n’ai pas de goût pour les extrêmes et que je ne suis un adversaire résolu ni de la social-démocratie14, ni de la démocratie chrétienne. Ce qui m’a peu à peu éloigné de la gauche, c’est, comme Jacques Julliard l’a parfaitement analysé, qu’elle s’est éloignée d’elle-même et cela sur quatre points décisifs. L’École tout d’abord, abandonnée dès le début des années 1980 aux prétendues sciences de l’éducation et emportée dans les dérives d’une pédagogie démagogique, méprisante pour les enfants du peuple qu’elle prétendait servir. Un combat a alors opposé ceux qu’on a appelés les « républicains » à ceux qu’on a appelés les « pédagogues ». Je ne reprends pas à mon compte ces dénominations car, tout hostile que je suis aux conceptions de Philippe Meirieu, je n’ai jamais pensé qu’il était un ennemi de la République et, de mon côté, ayant consacré ma vie à l’enseignement, j’espère bien avoir été un vrai pédagogue, mais sur le fond de l’affaire, je me suis résolument placé dans le camp des premiers, ce qui était suffisant pour être qualifié de réactionnaire. Un second point décisif a été le traitement réservé par la gauche au douloureux conflit israélo-palestinien, passant de la critique légitime de la politique de tel ou tel gouvernement israélien à l’hostilité de principe à l’État d’Israël, allant parfois jusqu’à sa diabolisation comme État « judéo-nazi » exploitant la « Shoah business ». Lorsque dans la foulée de la seconde intifada une vague sans précédent de violences s’abattit sur nos compatriotes juifs, le silence assourdissant de la gauche me glaça jusqu’aux os. Le troisième point est l’abandon de la laïcité par une certaine gauche qui, réservant la férocité de son anticléricalisme traditionnel à une religion catholique mise au pas depuis longtemps, fit preuve de la plus invraisemblable complaisance à l’égard d’une religion musulmane fantasmée comme la religion des damnés de la terre et destinée à fournir un prolétariat de substitution à des rebelles désormais orphelins de la classe ouvrière. Depuis lors, et c’est le quatrième point, suivant à la fois les préconisations de Terra Nova et l’exemple des démocrates américains, cette gauche a préféré se mettre au service des plus improbables minorités et parfois, de plus en plus, des idéologies les plus délirantes. La gauche du XXe siècle pouvait parfois défendre mal la classe ouvrière, emprisonnée qu’elle était dans des schémas dogmatiques, mais au moins ne doutait-elle pas de sa vocation à la défendre.
Par-là je n’entends pas me réclamer d’une gauche à laquelle je n’ai appartenu jadis que comme citoyen-électeur, et non comme militant. Je ne me réclame pas non plus de la droite, mais je ne vois aucun inconvénient à ce que l’on m’assigne à cette place : chaque tradition a ses lettres de noblesse et il n’est pas moins honorable de se rattacher à celle de Charles de Gaulle qu’à celle de Jean Jaurès, sans compter qu’on peut nourrir une admiration sincère pour ces deux figures tutélaires, et cela qu’on soit de droite ou de gauche. Il y a du reste longtemps que les frontières de la gauche et de la droite, n’en déplaise à Alain, ont été brouillées : elles l’ont été par un Clemenceau et un de Gaulle avant de l’être par un Mitterrand, un Rocard ou un Jospin. Est-ce à dire que la distinction de la droite et de la gauche n’a plus aucun sens ? Je n’irai pas jusque-là. Il va de soi que droite et gauche ne sont ni des idées claires et distinctes, ni des concepts scientifiques. Chacun voit bien aujourd’hui qu’ils sont de moins en moins opératoires pour comprendre les clivages et les fractures de notre société. On leur a substitué le conflit du peuple et des élites, ce qui est sans doute plus pertinent, mais pas forcément plus clair, car peuple et élites ne sont pas davantage des idées claires et distinctes : le peuple est introuvable autant que les élites sont diverses. S’agissant de la gauche et de la droite, la distinction qui n’a plus guère de sens, c’est celle, manichéenne et mythique, de deux camps ou de deux blocs, homogènes et irréductiblement opposés, dont l’affrontement historique devrait aboutir à la victoire finale de l’un et à la disparition de l’autre. La distinction qui, en revanche, conserve un sens est double : c’est celle de deux tempéraments et c’est celle de deux systèmes de valeurs qui sont également des valeurs. Il y a d’un côté un tempérament progressiste, avant tout soucieux de transformer le monde, et un tempérament conservateur, d’abord attaché à le sauver ou à le préserver, le premier plus aventureux, le second plus prudent, à la manière de Montaigne, car celui qui se mêle de changer les choses « se doit faire fort de voir la faute de ce qu’il chasse, et le bien de ce qu’il introduit »15. Et puis, il y a des valeurs qui s’imposent également à la raison de tous parce qu’elles sont de vraies valeurs, mais qui entrent parfois en conflit, ce qui oblige à choisir entre elles. Tous les républicains sont attachés à la liberté et à l’égalité, mais, lorsque c’est inévitable, le républicain de droite aura tendance à sacrifier l’égalité à la liberté, le républicain de gauche à sacrifier la liberté à l’égalité. De même, la responsabilité et la solidarité sont toutes deux des valeurs. Tout le monde sait qu’outre Atlantique, on accorde davantage de prix à la responsabilité tandis qu’en Europe, et plus particulièrement en France, c’est la solidarité qui lui est préférée. Comme aucune de ces deux valeurs ne peut être totalement sacrifiée à l’autre, il s’agit toujours de trouver un équilibre entre elles et, dans cette recherche, il est à la fois légitime et indispensable que s’affrontent ceux qui veulent mettre l’accent sur la responsabilité et ceux qui veulent renforcer la solidarité. Les uns et les autres ont de vraies raisons, je veux dire des raisons qui ne se réduisent pas à de basses motivations, de le faire. Leur conflit pourrait donc et devrait être un conflit relativement pacifique, qui fasse en tout cas l’économie de l’anathème.
Telle n’est malheureusement pas l’orientation de l’idéologie dominante qui, dans l’ordre de la connaissance, a substitué la distinction du bien et du mal à celle du vrai et du faux – c’est la définition même du « politiquement correct » – et qui, dans l’ordre de l’action politique, ne connaît ni d’interlocuteurs avec qui débattre, ni même des adversaires à combattre, mais seulement des ennemis à abattre. Ce sont leurs postures qui sont données à voir dans les pages qui suivent. Ce sont les postures de ces soi-disant démocrates qui, sous prétexte que la démocratie ne consiste pas à aller voter une fois tous les cinq ans, contestent systématiquement la légitimité de ceux à qui le peuple a accordé sa confiance et qualifient de « fascisme démocratique » le verdict des urnes chaque fois qu’il ne leur est pas favorable, ce qui est le cas le plus souvent ; les postures de ceux qui justifient la violence politique comme suscitée par une « violence sociale » antérieure et délégitiment corrélativement l’usage de la force publique rebaptisée pour la circonstance « violence d’État » ; les postures de ceux qui revendiquent un droit à la désobéissance civile, tout en en donnant une définition qui permet d’en réserver l’usage à leurs amis politiques et d’en exclure les autres ; de ceux qui, tout en se flattant d’être « insoumis », n’entendent tolérer aucune insoumission chez ceux qu’ils prétendent gouverner ; les postures aussi de ceux qui dénoncent l’inhumanité des peines d’incarcération infligées aux délinquants, qui réclament qu’on vide les prisons au motif qu’elles sont « l’école du crime », mais qui ne dissimulent pas leur joie mauvaise – leur Schadenfreude – lorsqu’un de leurs adversaires politiques est condamné au maximum d’une peine de prison ferme, avec mandat de dépôt à l’audience ; de ceux qui bafouent le respect de la présomption d’innocence au nom du respect dû à la parole des victimes, mais qui dénient toute valeur à la parole d’une victime lorsque celle-ci leur refuse le droit de parler en son nom ; les postures encore de ceux qui ne condamnent le racisme ou l’antisémitisme que s’ils viennent de l’extrême-droite, le colonialisme que si c’est celui de l’homme blanc et qui préfèrent pourfendre l’esclavagisme qui a disparu que dénoncer celui qui sévit toujours sur la planète ; les postures enfin de ceux qui réclament le respect de toutes les religions, sauf de celles dont ils n’ont pas à craindre que certains de leurs adeptes, tout « dominants » qu’ils sont censés être, ne les égorgent ou ne les décapitent en cas de blasphème.
 
 
La plupart de ces chroniques ont été publiées entre l’été 2020 et l’automne 2022 par la Revue Commentaire. Toute ma gratitude va à ses directeurs, Jean-Claude Casanova, Philippe Raynaud et Philippe Trainar, qui les y ont généreusement accueillies.
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  Les urnes comme tombeau de la démocratie

  
    Au lendemain des élections européennes, on peut lire une très instructive interview de Barbara Stiegler dans Libération1 :

    
      « Je constate que les résultats sortis des urnes ne rendent absolument pas compte de tout ce qui s’est produit d’inouï, de complètement inédit dans notre vie politique depuis six mois. Où est le mouvement des gilets jaunes dans les urnes ? Nulle part. Cette distorsion spectaculaire montre qu’il y a un dysfonctionnement majeur dans notre démocratie. (…) tout se passe comme si la logique élective, élitiste et hyperpersonnalisée des élections minait de l’intérieur le fonctionnement de nos démocraties, dans toute l’Europe et dans le monde. (…) Tel est l’enseignement principal que je retiens de ces résultats : que notre vie sociale et démocratique réelle est bien plus riche que la traduction appauvrie qu’en donnent les urnes et que c’est bien cela qui fait problème ».

    

    Il ne suffit plus de répéter que « la démocratie ne se limite pas à déposer un bulletin dans l’urne tous les cinq ans » : il faut avoir le courage de dire – et Barbara Stiegler a ce courage – que l’élection nuit à la démocratie. La véritable démocratie c’est, contre la « logique élective », la logique de la rue qui devrait permettre à quelques dizaines de milliers de manifestants d’imposer leur volonté à 48 millions d’électeurs.

    
      Vive la démocratie, à bas l’élection !

      Le journal Libération a donné le 31 mai à ses lecteurs l’occasion de poursuivre la réflexion sur les vices de la démocratie représentative qu’ils avaient entreprise la semaine dernière sous la direction de Barbara Stiegler. Celle-ci, prenant acte du résultat des européennes, avait mis en évidence que la logique élective ne suivait pas la logique des ronds-points et qu’en conséquence l’élection ruinait la vraie démocratie. Un autre « philosophe », collaborateur régulier du journal, Paul B. Preciado, donne un fort beau prolongement à cette thèse dans une chronique intitulée Le corps de la démocratie. On y apprend dès les premières lignes que les élections européennes ont constitué une étape décisive dans la construction d’« une nouvelle forme de fascisme paradoxalement démocratique ». Comment cela ? D’abord, bien sûr, parce que les électeurs y ont envoyé siéger des candidats de Vox, du Rassemblement national ou de la Ligue : « c’est comme vouloir jouer avec un empoisonneur qui aspergerait les cartes de cyanure en déclarant vouloir ouvrir un jeu « égalitaire » avec ses collègues ». Mais ce n’est pas tout et ce n’est pas l’essentiel. N’allez pas vous imaginer qu’il suffirait d’interdire aux citoyens de mal voter pour résoudre le problème de la démocratie représentative. Non, son vice est bien plus radical, sa source autrement profonde :

      
        « le problème du fascisme démocratique n’est pas l’extrême droite ».

      

      Qu’est-ce donc ?

      
        « C’est le système représentatif anthropocentrique, patriarco-colonial selon lequel le consensus social est obtenu par un pacte de libre communication entre individus humains égaux – définis par avance en termes de citoyenneté bourgeoise, neurodominante, hétéropatriarcale et blanche ».

      

      Autrement dit, l’égalité des citoyens devant le droit de vote est une fiction et c’est le corps électoral lui-même qui n’est pas représentatif. En effet, seuls y sont représentés les citoyens bourgeois néocoloniaux, ceux qui dominent les autres grâce à leurs neurones, les hétérosexuels et hétéronormés blancs. Tous les autres en sont exclus, de sorte que le corps électoral n’est pas le bon corps : « L’enjeu de la démocratie est somatopolitique : quel corps est considéré digne de vote ? Où sont les corps politiques (non représentables, et donc non souverains) après (ou même durant) l’acte de représentation ? ». Paul B. Preciado répond qu’il y a d’abord les abstentionnistes, qui sont fort nombreux, et qu’il faut appeler les « votants abstentionnistes ». Mais ce n’est pas tout : si on leur ajoute « les angles morts du système », alors on obtient « la carte de la démocratie directe » que l’on peut opposer à la fallacieuse démocratie représentative dont les temples, étant vides, sont « remplis de fascisme ». De qui est donc constitué le corps vrai et plein de la démocratie directe que l’on pourra construire une fois détruites les « conventions antidémocratiques de la démocratie » ? Outre les « votants abstentionnistes », tous ces non-votants que sont les prisonniers, les mineurs, les malades mentaux, les migrants, les réfugiés, les vagabonds, les SDF, les comateux pas encore débranchés, les déprimés, les nounous, « les mains sans papiers qui masturbent les bites de ceux qui votent », les animaux domestiques, les animaux sauvages, les coraux et, last but not least, l’eau. Il ne s’agit évidemment pas de réclamer le droit de vote pour tous ces « angles morts », ce qui reviendrait à retomber dans l’écueil du « formalisme représentatif » : « Ne réclamons pas le droit de vote. Mais le droit des corps. Et construisons une démocratie somatopolitique directe ». Tous ensemble, tous ensemble, Ouais !

       

      Il faut savoir gré à Libération d’offrir à ses lecteurs d’aussi belles leçons de philosophie politique. Ceux-ci pourront, en s’épargnant la lecture fastidieuse de Rousseau et de Sieyès, de Manin et de Rosanvallon, se faire une idée claire et distincte, mais néanmoins profonde, de la façon dont la démocratie directe peut remédier aux carences de la démocratie représentative2.

    

    
    
      Mélenchon latiniste

      Sur son blog, à la date du 1er juin, Jean-Luc Mélenchon énumère les raisons pour lesquelles il a gardé le silence depuis sa déroute aux élections européennes. Pour ce faire, cet homme que ses partisans s’évertuent à faire passer pour un intellectuel de haute volée, a recours au latin : primo, il se repose, deuxio, il attend que la poussière retombe, tertio, il attend que les élus insoumis soient installés à Strasbourg. La suite est adverbialement délectable puisque « quatuor », il n’est pas meurtri et que « quinque », il est au contraire très touché… Décidément, M. Mélenchon est aussi fâché avec le latin qu’avec l’allemand3, mais, tout infichu qu’il est de distinguer un adverbe d’un adjectif numéral, il ne peut se retenir d’étaler sa culture classique aux yeux du peuple ignorant4.

    

    
    
      Le journalisme selon Daniel Schneidermann

      Qui est vraiment journaliste ? Telle est la question qui donne son titre à la chronique de Daniel Schneidermann dans Libération le 24 juin 2019. La réponse est tout de suite apportée dans le chapeau de l’article : « Le jeune reporter Taha Bouhafs, arrêté alors qu’il couvrait une manifestation d’employés sans-papiers d’une filiale de la poste, a fait de toute évidence un travail de « vrai » journaliste ». L’auteur ne dit pas que le « jeune reporter » a été arrêté parce qu’il couvrait cette manifestation, mais c’est ce que ses lecteurs seront irrésistiblement amenés à supposer puisque, dans la suite de sa chronique, il ne leur indique pas les raisons pour lesquelles Taha Bouhafs a été placé en garde à vue tandis que son téléphone – téléphone « historique » puisque c’est celui qui avait filmé l’intervention musclée de Benalla place de la Contrescarpe – lui était confisqué. Il ne dit pas non plus qu’à la suite de cette garde à vue, Bouhafs a été convoqué devant le tribunal pour « outrage et rébellion sur une personne dépositaire de l’autorité publique », lui-même se plaignant d’une épaule démise par un de ces dépositaires. Il ne dit pas davantage si l’on peut trouver dans les antécédents du « jeune reporter » les traces d’une animosité à l’endroit des forces de l’ordre rendant plausible qu’il ait « couvert » la manifestation d’Alfortville avec des procédés qui seraient, disons, à la frontière du « vrai journalisme ». Ainsi, Schneidermann ne rappelle pas à ses lecteurs que, le 20 avril 2018, Bouhafs a été filmé (pas par Benalla, non) devant la faculté de Tolbiac en train de bousculer un policier, en le tutoyant, puis de hurler par deux fois à l’adresse des forces de l’ordre : « Vous êtes de grosses merdes ! ».

      Certes, qui dit omissions ne dit pas mensonges par omission : il peut s’agir de simples étourderies. Et il faut par ailleurs rendre cette justice à Schneidermann qu’il n’omet pas de rappeler que Bouhafs avait, en 2018, diffusé une information mensongère, relayée sans vergogne par Reporterre et par Le Média, selon laquelle un étudiant aurait été grièvement blessé par un policier, mais c’est pour préciser aussitôt « qu’il n’était pas encore journaliste » à l’époque. Il n’était pas encore journaliste, mais il avait la vocation puisque c’est dix jours plus tard, le 1er mai, qu’il filmait Alexandre Benalla place de la Contrescarpe, ce qui lui avait valu d’être embauché par Daniel Mermet, son employeur actuel, et de devenir ainsi un « vrai journaliste ». C’est donc à ce titre qu’il allait couvrir moins d’un an plus tard les émeutes de Grenoble dans des conditions que Schneidermann omet également de rappeler, mais qui lui valurent une convocation judiciaire délivrée le 18 avril 2019 par le Parquet de Paris pour diffamation publique à l’encontre de la police nationale. En effet, le 3 mars 2019, notre jeune reporter avait posté un tweet ainsi libellé :

      
        « Bonsoir, l’heure est grave, deux jeunes de quartier de 17 et 19 ans sont morts à cause de la police à la suite d’une course-poursuite. C’est inadmissible. Les quartiers se mobilisent, il faut leur apporter notre soutien ».

      

      L’information livrée ici par ce « vrai journaliste », tout aussi porté sur l’ellipse que le journaliste Schneidermann, comportait quelques omissions et demande donc à être complétée. Dans la nuit du 2 mars, à Grenoble, deux jeunes gens, déjà connus de la police pour des faits de petite délinquance, roulaient à toute allure sur un scooter volé, tantôt sur les trottoirs, tantôt sur la chaussée, brûlant les feux rouges, sans casque, sans éclairage et sans plaque d’immatriculation. Des policiers ayant eu, en effet, l’idée saugrenue de les prendre en filature – de les « marquer à distance » conformément à la procédure prévue en ce cas –, ils tentent de leur échapper en doublant à droite un car qui, malheureusement, se rabat au même moment, provoquant leur chute et leur décès. La responsabilité des policiers n’est-elle pas patente ? Là-dessus, les quartiers s’étaient effectivement mobilisés puisque, dans les heures qui ont suivi, une centaine de « jeunes » attaquaient une caserne de CRS avec des cocktails Molotov et s’en prenaient aussi à des pompiers qui organisaient un centre de secours. Quant à l’appel lancé par Bouhafs à soutenir cette « mobilisation », il a été suivi d’effet : dans la nuit du 3 au 4 mars, ce ne sont pas moins de 65 voitures qui étaient incendiées. N’était-ce pas là du beau travail de « vrai journaliste » ?

       

      On comprend donc que certains journalistes, informés de ce dont Schneidermann ne juge pas utile d’informer ses lecteurs, aient eu des réticences à se solidariser de Bouhafs comme d’un confrère et lui aient dénié la qualité de journaliste. Non pas parce qu’il n’est pas titulaire de la carte de presse, ni parce qu’il n’a pas le bac, ni parce qu’il n’est pas passé par un centre de formation de journalistes et qu’aux dires de son employeur Daniel Mermet, il soit « encore en formation » : la carte de presse, difficile à obtenir, n’est pas exigible et on peut accorder à ceux qui nous l’affirment que bien des journalistes ne sont ni instruits, ni formés. En revanche, ces journalistes réticents se demandent, nous dit Schneidermann, s’il faut désigner Bouhafs comme « journaliste » ou « journaliste militant » ou « journaliste et militant ». Or Bouhafs a lui-même répondu clairement à cette question :

      
        « Je suis journaliste, pas journaliste militant. Je peux être militant dans ma vie de tous les jours, ailleurs que dans mon boulot, mais quand je suis journaliste, je suis journaliste »5.

      

      Ce journaliste-journaliste est donc capable de se dédoubler à l’égal de ces magistrats qui épinglent la photo d’une personnalité de droite détestée sur le mur des cons du local syndical où ils militent, mais qui, lorsque cette même personnalité comparaît comme justiciable devant eux, la traitent avec une souveraine impartialité. L’ennui, c’est que cette parfaite étanchéité entre le militant et le journaliste que revendique Bouhafs avait été par avance démentie par un de ses camarades de La France Insoumise, parti dont Bouhafs a été le candidat aux législatives de 2017 dans la 2e circonscription de Grenoble. Le 13 décembre 2018, le député Éric Coquerel, qualifiant Bouhafs de « Rouletabille radical », disait de lui :

      
        « Il a une vision de journaliste, mais évidemment au service d’un militantisme politique »6.

      

      Cependant, après avoir expliqué qu’il n’était pas un journaliste militant, Bouhafs ajoute : « je ne vois pas en quoi je serais plus militant qu’un journaliste du Point ou de BFMTV, ou que Christophe Barbier »7. Cette comparaison a manifestement rempli d’aise Schneidermann qui s’en empare avec gourmandise pour mettre en doute la qualité de journaliste de Christophe Barbier et faire peser sur lui ce soupçon de militantisme qu’on a osé faire peser sur Taha Bouhafs. Un partout, balle au centre ! M. Schneidermann étant un journaliste honnête et scrupuleux, pas du genre à faire des parallèles boiteux ou des comparaisons foireuses, on s’attend à des révélations de taille. Christophe Barbier s’est-il présenté aux législatives sous la bannière de La République en marche ? A-t-il mensongèrement accusé un étudiant d’avoir « explosé le crâne » d’un CRS à coups de pavé, le plongeant dans un coma profond ? A-t-il molesté un membre du service d’ordre de La France insoumise en le traitant, lui et ses camarades, de « grosses merdes » ? Non, rien de tout cela, mais bien plus grave encore. Jugez-en par vous-même :

       

      Il a déclaré : « Les idées pour lesquelles je me suis battu pendant trente ans sont assez bien […] représentées par Emmanuel Macron.

      Il blague volontiers.

      Il a vanté le système britannique.

      Il porte une écharpe rouge pour qu’on ne voie pas en lui ce qu’il semble être : un odieux néolibéral favorable au travail des octogénaires.

      Il fait le buzz “en proférant toutes les énormités possibles”.

      Il n’a pas couvert la manifestation d’Alfortville. »

       

      La cause est entendue. On voit clairement qui est le vrai journaliste et qui est le vrai militant. Quant à Christophe Barbier, il sait maintenant ce qu’il lui reste à faire pour mériter sa carte de presse et l’estime de Daniel Schneidermann8.

    

    
    
      Chrétiens d’Orient : c’est dur d’être aimé par des méchants

      Au journal télévisé de 20 heures, le 24 janvier 2020, sur France 2, il est question de la disparition en Irak de quatre salariés de l’ONG SOS Chrétiens d’orient, trois Français et un Irakien. Le bref reportage s’achève sur ces mots : « L’ONG se présente comme apolitique, mais elle est considérée en France comme proche de la droite conservatrice et de l’extrême-droite ». Quel est l’intérêt de cette remarque conclusive ? Quel est son objectif ? Si l’ONG avait été considérée comme proche de la gauche progressiste et de l’extrême-gauche, le journal télévisé de France 2 nous en aurait-il informé ? Du reste, existe-t-il des ONG proches de la gauche et de l’extrême-gauche qui se préoccupent du sort des Chrétiens d’orient ? Et s’il n’en existe pas, pourquoi ?

    

    
    
      Déontologie journalistique ou menteurs et démenteurs9

      Disons-le tout net : je n’ai aucune indulgence pour la fraude fiscale, qui consiste à voler l’État, donc l’ensemble des citoyens, à commencer par ceux qui, aussi modestes que soient leurs revenus, font preuve de sens civique et ont à cœur d’apporter leur contribution à la solidarité nationale. Je n’ai par ailleurs aucune sympathie pour Patrick Balkany, ce qui ne requiert aucune explication. En revanche, attaché à la vérité de l’information, je lis avec intérêt les rubriques qui, dans certains journaux, se donnent pour tâche de la vérifier et de traquer les « fake news ». Mon attention a donc été attirée par ce titre des « Décodeurs » du journal Le Monde du 7 février10 : Patrick Balkany n’est pas le seul fraudeur fiscal en prison (même si c’est rare). Qui donc avait prétendu mensongèrement le contraire ? Nous ne tardons pas à l’apprendre : il s’agit de « l’académicien Alain Finkielkraut » dont on prend la peine de préciser aussitôt qu’il est « habitué des propos polémiques ». Celui-ci a en effet déclaré le 3 février sur la chaîne LCI : « Jamais personne n’est allé en prison pour fraude fiscale. (…) C’est une forme d’acharnement complètement délirant.11 »

      Alain Finkielkraut se serait donc rendu coupable d’une « trumperie ». On s’attend alors à ce que la suite de l’article le confonde. Or ce que nous apprenons, sous le chapeau Pourquoi c’est plus compliqué, c’est, dans un premier temps, que, si plusieurs fraudeurs ont été condamnés à des peines de prison ferme, « une telle sanction donne rarement lieu, dans les faits, à une incarcération ». Ainsi Jérôme Cahuzac et Dieudonné ont-ils tous les deux été condamnés à deux ans de prison ferme, mais le premier a bénéficié d’un aménagement de peine avec bracelet électronique et le second est toujours libre en attendant son rendez-vous avec le juge d’application des peines. Cependant, se dit le lecteur, si cette sanction donne lieu « rarement » à une incarcération, c’est que cela doit arriver parfois. À qui donc est-ce arrivé ? Selon un rapport d’information parlementaire12, 111 peines de prison ferme ont été prononcées en 2016, mais, nous disent les Décodeurs, « ces peines d’emprisonnement ferme ne dépassant pas un an en moyenne, elles sont, pour la plupart, aménageables, a fortiori dans un contexte de surpopulation carcérale et de développement des alternatives à la prison ». La plupart ou toutes ? L’article ne cite aucun cas où une peine n’ait pas été « aménagée ». En fin de compte, le seul exemple que les Décodeurs opposent à l’assertion d’Alain Finkielkraut est celui de l’ancien président du club de football d’Angers, Willy Bernard, mais avec cette précision :

      
        « il avait fallu que ce dernier tente de se soustraire à la justice française en s’établissant au Maroc pour que la police de l’air et des frontières mette à exécution la peine de deux ans de prison ferme pour fraude fiscale prononcée en 2017. Après deux mois et demi à Fresnes, il avait obtenu un aménagement de peine ».

      

      Autrement dit, il n’a été incarcéré que parce qu’il avait tenté de se soustraire à la justice.

      Dans ces conditions, la déclaration d’Alain Finkielkraut était parfaitement conforme à la vérité : jamais personne n’est allé en prison pour fraude fiscale puisque, selon les dires du journal Le Monde lui-même, le seul fraudeur qui y est allé a été incarcéré non pas en tant que fraudeur, mais en tant que fuyard. Et c’est le titre du Monde, « Patrick Balkany n’est pas le seul fraudeur fiscal en prison », qui est contraire à la vérité : à la date du 7 février 2020, Patrick Balkany était bien le seul fraudeur fiscal en prison.
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